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INTRODUCTION 

Le Chapitre XI  n'est pas consacre un examen d'ensemble de l'activite du 
Conseil de securite touchant le Chapitre VI1 de la Charte. On y trouvera, eu principe, 
un expose des cas ou le Conseil &ait saisi, dans ses debats, de propositions qui ont 
suscite des discussions sur I'application du Chapitre VI1 '. 

Chapitre VII. - Action en a s  de menace contre la paix, 
de rupture de la paix et d'acte d'agression 

Article 39 

Le Conseil de securite constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une 
rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou decide 
quelles mesures seront prises conformement aux Articles 41 et 42 pour maintenir 
ou retablir la paix et la securite internationales. 

Article 40 

Afin d'empecher la situation de s'aggraver, le Conseil de securite, avant de 
faire les recommandations ou de decider des mesures a prendre conformement a 
i'Article 39, peut inviter les parties int6ressees a se conformer aux mesures pro- 
visoires qu'il juge necessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne prejugent 
en rien les droits, les pretentions ou la position des parties interessees. En cas de 
non-exbcution de ces mesures provisoires, le Conseil de securite tient dument 
compte de cette defaillance. 

Article 41 

Le Conseil de securite peut decider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi 
de la force armke doivent &tre prises pour donner effet a ses decisions, et peut 
inviter les Membres des Nations Unies ir appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent 
comprendre l'interruption complete ou partielle des relations economiques et des 
communications ferroviaires, maritimes, aeriennes, postales, tblegraphiques, radio- 
Blectriques et des autres moyens de communication. ainsi que la rupture des rela- 
tions diplomatiques. 

Article 42 

Si le Conseil de securite estime que les mesures prevues a l'Article 41 seraient 
inadequates ou qu'elles se sont revelees telles. il peut entreprendre, au moyen de 
forces adriemes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge necessaire au maintien 
ou au r6tablissement de la paix et de la securite internationales. Cette action peut 
comprendre des demonstrations, des mesures de blocus et d'autres operations 
execut6es par des forces aeriennes, navales ou terrestres de Membres des Nations 
Unies. 

Ardicle 43 

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien de 
la paix et de la securite internationales, s'engagent a mettre a la disposition du 
Conseil de securite, sur son invitation et conformbmeut a un accord spkcial ou a 
des accords speciaux, les forces armees, l'assistance et les facilites, y compris le 
droit de passage, necessaires au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Pour toutes observations sur la rndthode adoptde dans la preparation de ce chapitre, 
voir : ROfieutoirs de la firaliquc du Conseil de shcu&td, 1946-1951. introduction au chapitre VIII, II. 
Pr&entation des chapitres X, XI et XII, p. 328. 
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2 .  L'accord ou les accords susvises fixeront les effectifs et la nature de ces 
forces, leur degre de preparation et leur emplacement general, ainsi que la nature 
des facilites et de l'assistance a fournir. 

3. L'accord ou les accords seront negocies aussitdt que possible, sur I'ini- 
tiative du Conseil de securite. Ils seront conclus entre le Conseil de securite et des 
Membres de l'organisation, ou entre le Conseil de securite et des groupes de 
Membres de l'organisation, et devront etre ratifies par les Etats signataires selon 
leurs regles constitutionnelles respectives. 

Article 44 

Lorsque le Conseil de securite a decide de recourir a la force, il doit, avant 
d'inviter un Membre non represente au Conseil A. fournir des forces armees en ex 
cution des obligations contractees en vertu de l'Article 43, convier ledit Membre, 
si celui-ci le desire, a participer aux decisions du Conseil de securit& touchant 
l'emploi de contingents des forces armees de ce Membre. 

Article 45 

Afin de permettre a l'organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre 
militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux 
de forces aeriennes immediatement utilisables en vue de l'execution combinee 
d'unc action coercitive internationale. Dans les limites pr&vues par l'accord spbcial 
ou les accords sueciaux mei~tiunnec a I'i\rticle 43. le Conseil de securite. avec l'aide 
du Comite d'Etat-~ajor, fixe l'importance et le degre de preparation de ces contin- 
gents et etablit des plans prevoyant leur action combinee. 

Article 46 

Les plans pour l'emploi de la force armee sont etablis par le Conseil de Securit6 
avec l'aide du Comite d'Etat-Major. 

Article 47 

1. Il est etabli un Comite d'Etat-Major charge de conseiller et d'assister le 
Conseil de securite pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire neces- 
saires au Conseil pour maintenir la paix et la securite internationales, l'emploi et 
le commandement des forces mises a sa disposition, la reglementation des arme- 
ments et le desarmement eventuel. 

2 .  Le Comite d'Etat-Major se compose des chefs d'Etat-Major des membres 
permanents du Conseil de securite ou de leurs representants. Il convie tout Membre 
des Nations Unies qui n'est pas represente au Comite d'une facon permanente a 
s'associer a lui, lorsque la participation de ce Membre a ses travaux lui est neces- 
saire pour la bonne execution de sa tache. 

3. Le Comite d'Etat-Major est responsable, sous l'autorite du Conseil de 
securite, de la direction strategique de toutes forces armees mises a la disposition 
du Conseil. Les questions relatives au commandement de ces forces seront reglees 
ulterieurement. 

4. Des sous-comites regionaux du Comite d'Etat-Major peuvent etre etablis 
par lui avec l'autorisation du Conseil de securite et apres consultation des organismes 
rkgionaux appropries. 

Article 48 

1. Les mesures necessaires a l'execution des decisions du Conseil de skcurite 
pour le maintien de la paix et de la securite internationales sont prises par tous 
les Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appreciation du 
Conseil. 

2. Ces decisions sont executees par les Membres des Nations Unies directe- 
ment et grace a leur action dans les organismes internationaux appropries dont 
ils font partie. 
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Article 49 

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se preter mutuellement 
assistance dans l'execution des mesures arretees par le Conseil de secnrit6. 

Article 50 

Si un Etat est l'objet de mesures preventives ou coercitives prises par le Conseil 
de securite, tout autre Etat, qu'il soit ou non Membre des Nations Unies, s'il se 
trouve en presence de difficultes economiques particulieres dues a l'execution 
desdites mesures, a le droit de consulter le Conseil de securite au sujet de la solu- 
tion de ces difficultes. 

Article 51 

Aucune disposition de la presente Charte ne porte atteinte au droit naturel 
de Mgitime defense, individuelle ou collective, dans le cas ou un Membre des 
Nations Unies est l'objet d'une agression armee, jusqu'h ce que le Conseil de securite 
ait pris les mesures necessaires pour maintenir la paix et la securite internationales. 
Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit de lkgitime defense 
sont immediatement portees a la connaissance du Conseil de securite et n'affectent 
en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la presente Charte, d'agir 
a tout moment de la maniere qu'il juge necessaire pour maintenir ou retablir la 
paix et la securite internationales. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 39 ET 40 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la pkriode consideree, la seule question an 
sujet de laquelle le Conseil ait ete saisi d'un projet de 
resolution se rapportant a l'Article 39, a ete la question 
de Palestine La resolutionS adoptee a cette occasion 
rappelait les resolutions du Conseil des 16 juillet 1948 
et 11 aout 1949 portant mention de l'Article 40, et la 
redaction du preambule etait apparemment inspiree de 
cet Article. Ces memes resolutions etaient mentionnees 
dans les decisions prises au sujet de la subdivision du 
point de l'ordre du jour relatif a la question de Palestine, 
intitulee •á Suite donnee aux Conventions d'armistice 
general et aux resolutions adoptees par le Conseil de 
securite pendant l'annee ecoulee n. 

L'Article 40 ou le Chapitre VI1 de la Charte ont etk 
mentionnes6 lors de l'examen de propositions en vue 
d'adopter des mesures provisoires. Dans les cas considerks, 
l'interet s'est porte sur la question de savoir si les pou- 
voirs conferes au Conseil par le Chapitre VI1 pouvaient 
etre exerces pour faire appliquer les d4cisions prises 
en vertu du Chapitre V I .  

Voir le cas no 1. 
Voir au chapitre VIII, sous le titre •áLa questton de Palestine b, 

la resolution du 19 janvier 1966. 
Voir au chapitre VIII, sous le titre r La question de Palestine n, 

les resoli tions du 4 avril 1966 et du 4 juin 1956. 
Voir au chapitre X. les cas nos 8 et 10. 

Lors de l'examen d'une proposition en vue de reunir 
l'Assemblee generale en seance extraordinaire d'urgence, 
afin qu'elle emette les recommandations approprikes 
concernant la grave situation creee par les actions entre- 
prises contre l'Egypte, la question de savoir si, en s'occu- 
pant de cette question, le Conseil avait agi en vertu 
du Chapitre VI ou du Chapitre VII ,  a fait l'objet de 
discussions en raison de ses consequences sur la validite 
de la proposition B. 

A un autre moment ', lorsqu'il a ete propose que le 
Conseil de securite prenne une decision au sujet d'une 
question dont s'occupait l'Assemblee generale en seance 
extraordinaire d'urgence, on a examine de quelle facon 
les responsahilites assumees par le Conseil de securitk 
en vertu du Chapitre VI1 pouvaient etre modifiees par 
le fait que l'Assemblee gknerale s'occupait de cette 
question. 

Les autres questions, a propos desquelles ont ete 
employes des termes tires de l'Article 39 sont prksentees 
sous forme de tableaux (section C) a la troisieme partie 
du chapitre X. 

Voir chapitre VI, cas no 2 
Voir chap. VI, cas no 1. 
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CAS NO 18. - LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet •á 7 .  Demande au Secretaire gen6ral de l'organi- 
de la decision du 19 janvier 1956 condamnant sation des Nations Unies de lui presenter de temps 
l'attaque commise par les forces armees d'Israel A autre des rapports sur la mise en de la pre- 
dans la region est du lac de Tibhriade sente resolution. u . 

[NOTE. - Une proposition tendant a ce que l'attaque P"J une lettre 'O en date du 9 janvier 1956, le repre- 
soit definie comme constituant une agression au sens de sentant de l'URSS, conformement t'article 38 du 
l ' ~ r t ~ ~ l ~  39 nta pas 4th mise aux voix. D~~~ la resolution reglement interieur du Conseil a demande au Prksident 
adoptee aucun ~ ~ t i ~ l ~  de la charte n'etait vise, mais du Conseil de securite de mettre aux voix le projet de 
il etait prevu que si ne satisfaisait pas a vavenir resolution syrien ainsi que les amendements de l'URSS 
a ses obligations, le Conseil envisagerait •á les mesures presentes Par cette meme lettre et tendant a supprimer 
ulterieures, dans le cadre de la Charte •â propres •á a les paragraphes 3, 4 et 5 du dispositif du projet de 
maintenir ou a retablir la paix u.] resolution syrien et a les remplacer par les paragraphes 

A la 709e seance, tenue le 22 decembre 1955, le repr6- suivants : 

sentant de la Syrie a presente un projet de resolution 9; a 3 .  Invite Israel a prendre les mesures necessaires 
dans le preambule, le Conseil aurait rappeM sa resolution pour prevenir tout acte de ce genre; 
de cessez-le-feu du 15 juillet 1948 ainsi que ses reso- a 4 .  Avertit Israel que, si de tels actes se repro- 
lutions du 24 novembre 1953 et du 29 mars 1955 con- duisent, il en resultera une situation qui obligera le 
cernant respectivement les incidents de Qibya et de conseil de securite envisager l'application de 
Gaza. Apres avoir note que le Conseil avait invite l ' ~ ~ t i ~ l ~  39 de la Charte des Nations Unies. ,, 
Israel a prendre des mesures efficaces pour prevenir 
toutes operations militaires de ce genre, et apres avoir A la 710e seance, tenue le 12 janvier 1956, le Conseil 

constate avec une vive inquietude qu'Israel n'avait pas etait egalement saisi d'un projet de resolution commun" 

tenu compte de ces resolutions du Conseil, apres avoir presente par les Etats-Unis d'Amerique, la France et le 

6galement considere qu'en poursuivant ces operations Royaume-Uni. Apres un paragraphe du dispositif dans 
lequel etait condamnee l'attaque commise par les troupes militaires Israel tendrait a troubler la paix et la securite d'Israel etant une violation des disPosi- de la region, les auteurs du projet proposaient un dispo- 

sitif comprenant les paragraphes suivants : tions relatives au cessez-le-feu contenues dans la resolution 
du Conseil du 15 iuillet 1948. des termes de la Convention 

•á Le Consezl de seczcrite, 
•á ... 
•á 1 .  Blame Israel pour l'attaque inexcusable que 

ses troupes ont lancee le 12 decembre 1955 contre le 
territoire syrien et les forces armees syriennes; 

•á 2 .  Declare que cet acte constitue une violation 
de la r6solution du 15 juillet 1948, de la Convention 
d'armistice entre Israel et la Syrie et des obligations 
qu'Israel assume en vertu de la Charte; 

u 3.  Declare en outre que cette attaque armee 
constitue une agression au sens de l'Article 39 de la 
Charte; 

u 4.  Invzte les Membres de l'organisation des 
Nations Unies a adopter les mesures necessaires pour 
imposer des sanctions economiques a Israel; 

•á 5 .  Decide, en vertu de l'Article 6 de la Charte. 
d'expulser Israel de l'organisation des Nations Unies 
en raison des violations de la Charte dont ce pays s'est 
rendu constamment coupable; 

a 6 .  Decide qu'Israel doit verser une indemnite 
appropriee pour les pertes humaines et materielles 
provoquees par cette attaque; 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
709e sdanee : Syrie, par. 41-43; 
710e sdance : France. par. 71-76; URSS, par. 98; Royaume- 

Uni. par. 37; Etats-Unis, par. 56; 
7110 seance : Iran, par. 48. 53; 
7148 sdance : Iran, par. 45, 48; URSS. par. 56, 96-97; Royaume- 

Uni, par. 89-91, 102: Yougoslavie. par. 7;  
716e seance : Iran, par. 86, 92; URSS, par. 162; Royaume- 

Uni, par. 111-112. 
8 709e seance : par. 43, S/3519, Doc. off., IOe ande ,  Szrppl. 

a'ocf.-ddc. 1955, p. 41-42. 

d'armistice gen6;al entre Israel et la Syrie et des obli- 
gations d'Israel au titre de la Charte, le projet de reso- 
lution commun contenait les paragraphes suivants : 

•á Le Conseil de secwite, 
•á ... 
<I Exprime la serieuse inquietude qu'il ressent devant 

les manquements d'Israel a ses obligations; 
a Invite le Gouvernement d'Israel a y sattsfaire 

dans t'avenir, faute de quoi le Conseil envisagera les 
mesures ulterieures propres a maintenir ou a retablir 
la paix; )I 

A la meme seance, le representant de la France, 
parlant en faveur du projet de resolution commun, a 
declare que l'operation entreprise par les forces armees 
d'Israel le 12 decembre 1955 avait constitue : •á un acte 
agressif de par sa nature meme... un acte qui, par sa 
nature, s'approchait aussi pres que possible de la rupture 
de la paix •â. Cependant, l'action militaire. limitee dans 
le temps et circonscrite dans son objet n'avait pas eu 
pour but l'ouverture d'hostilites generales contre la 
Syrie. Il a ajoute : 

•á ... C'est fa seule raison pour laquelle elle ne tombe 
pas sous le coup des dispositions du Chapitre VI1 de 
la Charte. Il s'en est fallu de fort peu que le Conseil 
n'ait eu a intervenir au titre de l'Article 39 et des 
articles suivants de la Charte. 

u Sans doute est-il heureux que nous n'ayons pas 
ete reduits a cette extremite. Le Conseil de secunte 

10 S/3528, Doc. qf/, I l e  annee, Suppl. de jam-mars 1986. 
n 1.2 r' - - '  

" S/3530/Rev. 1. Doc. off.. 1 I e  annde. Suppl. de janv.-mars 
1956. p. 2-3. 



Examen des dispositions de5 Artieles 39 et 40 de ia Charte 171 

doit neanmoins tirer les lecons de ce fait et mettre les 
parties solennellement en garde contre ces dangers 
serieux que feraient courir a la paix de nouveaux 
incidents semblables a ceux qui viennent de se pro- 
duire. •â 

Il a fait ensuite observer que le projet de resolution des 
trois puissances qui condamnait Israel pour son action 
militaire, exprimait egaiement u son inquietude pour 
l'avenir n et indiquait clairement que tr des actions 
militaires de ce type sont condamnables, qu'elles aient 
ete ou non entreprises par represailles II. Il a soutenu 
egalement que n le Conseil dont le rBle n'est point de 
rendre la iustice. ni de distribuer a posteriori des con- 

placer ses amendements initiaux au projet de rhlution 
des trois puissances a declare : 

s Le fait que le Conseil sera en mesure de declarer 
sans equivoque, dans sa resolution, qu'en cas de 
manquement d'Israel a ses obligations, il envisagera 
les mesures ulterieures propres a maintenir ou a 
retablir la paix, nous a procure une certaine satis- 
faction egalement; ma delegation estime que la seule 
interpretation a donner a une telle disposition est 
que le Conseil envisagerait - comme cela serait 
normal - l'application du Chapitre VI1 de la Charte 
des Nations Unies au cas ou de nouvelles violations 
de cette envernure seraient commises par Israel. •â 

damnations et des blames, mais de preserver la paix ... L~ representant de l s ~ ~ ~ ~ ,  en le texte 
manquerait a son devoir s'il ne recherchait les moyens revise du projet de resolution commun, a demande si de rendre plus difficile le retour de semblables incidents il. ses auteurs estimaient que : 

Le representant de l'URSS a declare que, en tenant ... cas oh ~ ~ ~ ~ e l  commettrait a nouveau des actes 
compte du fait qu'Israel n'avait pas ap~lique les r h -  analoogues a yattaque lancee contre le tedtoire syrien 
lutions anterieures du Conseil de securite qui con- dans la region du lac de ~ i b e ~ i ~ d ~ ,  il conviendrait 
damnaient ses attaques de Gaza et de Qibya, le Conseil que le conseil de securit4 envisage - pour reprendre 
devrait u serieusement avertir Israel que toute repetition leurs termes - les a maintenir 
de tels actes pourrait entrainer une situation qui obE- ou a retablir la paix •â, y la possibilite cappli- gerait le Conseil de securite a envisager l'application quer l'~rticle 39 de la charte. s'ils de cet avis 
de l'Article 39 de la Charte p. 11 a rappele que dans cet et nous supposons que nous partageons tous cette 
article ri il est question ... des mesures que le Conseil de opinion - il faudrait le dire dans la resolution du 
securite peut prendre pour maintenir ou retablir la paix >>. 
et la securite internationales dans le cas d'une rupture 
de la paix ou d'un acte d'agression i). 

Le representant du Royaume-Uni, repondant a cette 
question, a fait remarquer qu'a son avis, si le Gouver- 

A la seance tenue le 12 janvier 1956, le  re- nement israelien encore a ses obligations dans 
sentant de l'Iran a presente un certain nombre d'amen- l'avenir, le devrait envisager les mesures 
dement$ la au projet de r4s01ution commun. prendre, en vertu de la Charte, pour maintenir ou retablir 
ailusion au second des paragraphes du projet de r4solution la papaix... et il peut, bien entendu, envisqer commun qui ont ete cites ci-dessus, il a declare que ses de l'Article 39 de la Charte ,,, Le representant du 
termes II n'indiquent pas d'une maniere suffisamment Royaume-Uni a ajoute serait et inutile 
precise et claire l'intention du Conseil de prendre des de faire expressement mention de la charte daus le 
mesures fermes et appropriees dans le cas de repetitjon paragraphe en question du projet de resolution commun 
d'actes de violation de ce genre B. En consequence, il a v,,T,;cA 

propose le remplacement de ce paragraphe par le texte 
suivant : 

•á Declare que la perpetration de tels actes dans 
l'avenir constituera une mpture de la paix au sens de 
l'Article 39 de fa  Charte et amenera le Conseil de 
securite a envisager l'application des mesures prevues 
au Chapitre VI1 de la Charte. •â 

A la 714s seance, tenue le 18 janvier 1956, le repd- 
sentant de la Yougoslavie a presente un projet de reso- 
lution 18 •á dans l'espoir qu'il permettra une decision 
unanime II. Le second paragraphe du dispositif de ce 
projet de resolution etait libelle de la facon suivante : . 2.  Invite le Gouvernement d'Israel s'abstenir 

de pareilles actions militaires a l'avenir, faute de 
quoi le Conseil devra determiner quelles autres mesures 
prevues par la Charte doivent &re prises pour main- 
tenir ou retablir la paix. D 

A cette meme seance, le representant de l'Iran en 
presentant de nouveaux amendements l4 destines a rem- 

'% 711' sdance : par. 48, 53; $13532. 
la 714s sdance : par. 29; $13536, Doc. off., I l e  mnke. Stippl. 

aa jenu.-mors 1956, p. 4-6. '' 714e seance : par. 39; $13637, Doc. d., Ile alide,  St@l. 
de jonv.-mars 1956. p. 5-6. 

&..,.*". 
Le representant de l'URSS a propose que le projet de 

resolution commun indique clairement que les mesures 
dont il s'agit sont celles qui sont prevues dans la Charte, 
la resolution aurait ainsi •á plus de poids I> et elle i< serait 
beaucoup plus precise 1). Il a soutenu que, de cette facon, 
la resolution a donnerait au Conseil des instructions 
sur la maniere dont il devra examiner, dans l'avenir, 
l'une ou l'autre action, l'une on l'autre situation, en 
cas de non-execution dc cette decision du Conseil B. 

Le representant du Royaume-Uni a declare, au nom 
des auteurs du projet de resolution commun, qu'ils 
avaient accepte16 d'ajouter les mots a dans le cadre de 
la Charte >, au paragraphe en question qui serait alors 
ainsi concu : 

a Imi te  le Gouvernement d'lsrael a y satisfaire 
dans l'avenir, faute de quoi le Conseil envisagera 
les mesures ulterieures, dans le cadre de la Charte, 
propres a maintenir ou a retablir la paix; •â 

A la 715e seance tenue le 19 janvier 1966, le repre- 
sentant de l'Iran a exprime l'espoir •á que le Gouver- 
nement d'Israel s'abstiendra a l'avenir de recourir a 
la force, ce qui aurait necessairement pour resultat 

'6 714e sdance par 102; S/3630/Rev. 3. 
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d'amener le Conseil a envisager l'application des dispo- Apres l'adoption de la resolution. le representant 
sitions du Chapitre VI1 de la Charte 1). de l'URSS a attire l'attention sur le paragraphe pertinent 

A cette meme seance, le projet de resolution commun preckdemment cite et a declare : 
revis8 l6 a ete adopte a l'unanimite 17. 

11 ... comme on le sait, la Charte envisage l'appli- 
le S/363O/Rev 3 " 7168 seance . par 141; S/3638, Doc of, l l e  annee, Suppl cation de l'Article 39 lorsqu'il existe une menace 

de janu -mors 1966. p 8-1 contre la paix et la secunte dans une region donnee. n 

N DIES DISPOSITIONS DE L'ARmCLE 41 DE LA @ 

Troisitme parbie 

EXAEMEN DES DISPOSImONS DES ARgl[CLW 42 A 47 DE LA C 

CAS NO 2 18. - CABLOGRAMME. EN DATE DU 6 NOVEMBRE 
1956, ADRESSE PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES 
E T R A N C ~ R E ~  DE L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIA- 
LISTES SOVIETIQUES ET RELATIF A LA •á NON-EXE- 
CUTION PAR LE ROYAUME-UNI, LA FRANCE ET 

ISRAEL DE 1.A DECISION PRISE LE 2 NOVEMBRE 1956 
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE, REUNIE EN SESSION 
EXTRAORDINAIRE D'URGENCE, ET MESURES A 
PRENDRE IMM~DIATEMENT POUR FAIRE A R R ~ T E R  
L'AGRESSION DES ETATS PRECITES CONTRE 
L'EGYPTE >I : au sujet du rejet de l'ordre du jour 
provisoire du 5 novembre 1956 

Par un cablogramme la, en date du 5 novembre 1956, 
le Ministre des affaires etrangeres de l'URSS a demande 
au President du Conseil de securite la convocation 
immediate du Conseil pour examiner la question sui- 
vante : 

•á Non-execution par le Royaume-Uni, la France et 
Israel de la decision prise le 2 novembre 1956 par 
l'Assemblee generale des Nations Unies, reunie en 
session extraordinaire d'urgence, et mesures prendre 
immediatement pour faire arreter l'agression des Etats 
precites contre 1'Egypte. •â 

~ ~ ~~ 

Le cablogramme contenait un projet de resolution 
presente •á en vue de l'adoption de mesures rapides et 
efficaces pour faire cesser la guerre d'agression contre 
le peuple 6gyptien n. Selon le projet de resolution, le 
Co.nsei1. de sec.urit~,..co,nsid~~t •á la necessitk de pren-dre 
des mesures immediates pour mettre fin a l'agression 
dirigee contre I'Egypte par le Royaume-Uni, la France 
et Israel >i (2e paragraphe du preambule), considererait 
comme indispensable, 

•á conformement a l'Article 42 de la Charte des Nations 
Unies, que tous les Etats Membres de l'organisation 
des Nations Unies, et plus particulierement les Etats- 

Unis d'Amerique et l'Union des Rkpubliques socialistes 
sovietiques, en leur qualite de membres permanents 
du Conseil de securite disposant de puissantes forces 
navales et aeriennes, fournissent une assistance mili- 
taire et autre a la Republique d'Egypte, qui a ete 
victime d'une agression, en envoyant des forces navales 
et aeriennes, des unites militaires, des volontaires, des 
instmcteurs militaires et en fournissant d'autres 
formes d'assistance si le Royaume-Uni, la France et 
Israel n'executent pas la presente r&solution dans 
les delais fixes D. 

A la 756e seance, tenue le 5 novembre 1956, le cablo- 
gramme en date du 5 novembre 1956, et adresse par le 
Ministre des affaires etrangeres de l'URSS constituait 
le point 2 de l'ordre du jour provisoire. Apres que le 
Conseil eut refuse d'adopter l'ordre du jour provisoire ", 
plusieurs representants ont donne, pour expliquer leur 
vote, des raisons se rapportant au fond de la question. 

Le representant de 1'URSS a dit que la situation eu 
Egypte exigeait des mesures immediates de la part de 
l'Organisation des Nations Unies et que le Gouvernement 
de l'URSS proposait que ces mesures soient prises en 
vertu de l'Article 42 de la Charte. 

Le representant du Royaume-Uni a declare que la 
proposition sovietique tendant a ce que •á tous les Etats 
Membres, et en particulier les Etats-Unis et l'union 
sovietique, s'unissent contre le Royaume-Uni et la 
France, avec l'approbation et la benediction de l'orga- 
nisation des Nations Unies ... [etait une proposition] 
irrecevable pour les Nations Unies [dont] l'existence 
et l'efficacite ... sont soumises a une condition prealable 
qui est l'union des quatre grandes puissances s. 

Le representant du Perou a fait observer que l'organi- 
sation des Nations Unies avait atteint le stade des 
mesures provisoires qui ont pour objet immediat d'empe- 
cher la situation de s'aggraver. Le Conseil de securite 
ne pouvait passer a des mesures d'une autre nature 

l8 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : sans avoir epuise les mesures provisoires et sans avoir 
156e seance : Perou, par. 60; URSS, par. 41-42. 67-71. 
'* S/3736/Rev. 1, Doc. off., I l e  annee, Su#pl. d8oct.-dec. 1956, 

p. 128130. 756e seance : par. 21. 
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reconnu les principaux obstacles qui pourraient empecher 
le succes de ces mesures provisoires. Il etait evident 
que la proposition sovietique tendant a inscrire cette 
question a l'ordre du jour avait pour objet d'ecarter 
l'application de l'Article 40 de la Charte et de faire appel 
a des mesures beaucoup plus radicales alors qu'on etait 
a l'heure de la pacification et d'un processus de rappro- 
chement entre les parties, de cessez-le-feu et de sus- 
pension des hostilites. 

Le reprksentant de l'URSS a indique que son gouver- 
nement ne proposait que de participer a l'aide apportee 
a la victime de l'agression par les troupes de tous les 
Etats Membres disposes a apporter leur concours. Cette 

proposition etait parfaitement conforme a la Charte. 
Le fait que l'Assemblee s'occupait d'une question quel- 
conque. a-t-il ensuite soutenu, ne deliait pas le Conseil 
de l'obligation d'agir de son c8te si la situation l'exigeait. 
La chose etait d'autant plus vraie qu'il n'appartenait 
pas a l'Assemblee generale d'agir en vertu des dispo- 
sitions du Chapitre VI1 de la Charte. Dans le cas en 
discussion, ou il etait question de faire appel aux forces 
armees d'autres Membres de l'organisation, il s'agissait 
bien pour le Conseil de securite d'une a action II en cas 
de menace contre la paix et c'est une telle action qui 
est visee a l'Article 42 •â. Toutes les objections tirees de 
la Charte etaient donc sans valeur. 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPBSXnQNS DES ARTICLES 48 A 51 DE LA CHARTE 

CAS NO 311. - LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet 
du rapport du Secretaire general communique en 
execution de la resolution 22 du 4 avril 1956 sur la 
suite donnee aux conventions d'armistice general, 
et aux resolutions adoptees par le Conseil de skurite 
pendant l'annee ecoulee 

[NOTE. - VArticle 51 a fait l'objet des discussions du 
Conseu a propos des communications auxquelles il est 
fait allusion dans le rapport adresse par le Secretaire 
general au Conseil de securite (il s'agit de communi- 
cations destinees au Secretaire general ou adressees 
par lui) .] 

En execution de la resolution du 4 avril 1956, le Secre- 
taire general a adresse, le 12 avril 1956, au President 
du Conseil de securite un certain nombre de communi- 
cationsz8; le 2 mai il a adresse au President du Conseil 
une lettrez4 contenant un rapport preliminaire, et le 
9 mai il a adresse au Conseil de securite son rapport 
definitif 

Par des aide-memoire 26 et des lettres en date du 
11 et du 29 avril, et en date du ler,  du 2 et du 3 mai 
1956, adresses au Sccretaire general, les Gouvernements 
de l'Egypte, d'Israel, de Jordanie, du Liban et de Syrie, 
tout en reaffirmant leur acceptation inconditionnelle de 
la clause de suspension d'armes figurant aux conventions 
d'armistice general conclues entre 1'Egypte et Israel, 
la Jordanie et Israel, le Liban et Israel, la Syrie et 

2' Pour le texte des dBclarations pertinentes, voir : 
723e s4ance : Australie. par. 96; 
726e sdance : Israel, par. 38-39; Jordanie, par. 107; Liban. 

par. 161; Syrie, par. 7; 
726e sdance : Perou, par. 31-34. 
2% S/3576, DOC. off., l l e  an&, S e l .  d'avr.-juin 1956, p. 1-2. 
" C/3684, Dac. off.., I l e  annee, S q p l .  d'au*.-juin 1956, p. 15-17. 
" S/3694, Doc. Q., I le  annee, Sufipl. d'a"?.-juin 1956, p. 26-30. 
as S/3596, Doc. off., 11e annde. Suppl. d'aw.-juOn 1956. p. 30-68. 
as 513684, (IV), Doc. off., I l e  anade, Su@$l. d'nu?.-jui% 1956, 

Israel, se sont reserves l'exercice du droit de legitime 
defense reconnu par la Charte. 

Dans les lettres as qu'il a adressees au President du 
Conseil et au Ministre des affaires etrang&res de Syrie, 
le Secr6taire general a pris acte de la reserve emise par 
la Syrie et indiqua : 

u ... Cette reserve n'affaiblit en rien l'engagement 
sans condition d'observer les dispositions du para- 
graphe 2 de l'article I I I  de la Convention d'armistice 
general. Les mots n legitime deifense n doivent donc 
etre interpretes conformement aux dispositions dudit 
paragraphe et de la Charte des Nations Unies. n 

Une interpretation analogue figurait dans les aide- 
memoirez9 en date du 10 et du 11 avril 1956, et dans 
les lettresaO, en date du le*, du 2 et du 3 mai 1956, 
adressees par le Secretaire general aux premiers ministres 
d'Egypte, d'lsrael et de Jordanie, et au Ministre des 
affaires etrangeres du Liban. 

Dans son rapport au Conseil de securite, le Secretaire 
general a fait observer : 

r 44. Il m'a fallu accepter des reserves quant au 
droit de legitime defense : selon l'Article 51 de la 
Charte, c'est un •á droit naturel 1). Cependant, une 
reserve de cette nature a forc6ment un caractere 
imprecis. Comme je l'ai deja dit, seul le Conseil de 
securite peut, conformement aux dispositions de la 
Charte, determiner la portee de cette reserve dans 
une situation donnee. 

K 45. A mon sens, les limites que la reserve relative 
a la legitime defense oppose aux effets des assurances 
de suspension d'armes devraient s'interpreter comme 
ne pouvant pas mettre cette reserve en conflit avec 
le fond des assurances memes. J'ai donc declare, 

za S/3580, annexe 3, C; Doc. off.., II* annde, Supp1. d'mu.- 
juin 1966, p. 66-60. " SI3584 (V et VI). Doc. &, Il* annde, Su$$l. d'aw-juin 

p. 16. 1956, p. 17. 
S13696. annexe 1, A; annexe 2, A; annexe 3, A; annexe 4, A: 80 S/3696. annexe 1, B; annexe 2, D; annexe 4, B; Doc. off., 

Dm. off. ,  11e ann6e. Suppl. d'aor.-juin 1956. p. 66-60, 11s annde. Suepl. d'sur.-juin 1956. p. 56-01, 
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dans mes reponses aux gouvernements, que la reserve 
faite ne pouvait modifier en rien les obligations assu- 
mees aux termes du paragraphe 2 de l'article I I  de la 
Convention d'armistice general conclue entre l'Egypte 
et Israel, ou aux termes du paragraphe 2 de l'article III 
des autres conventions d'armistice. 

•á 46. Cette reserve soule?ve aussi des questions 
auxquelles il est dificile de repondre dans l'absolu. 
Mon interpretation precise du moins que la reserve 
de legitime defense n'autorise pas les represailles, 
que le Conseil de securite a condamnees a plusieurs 
reprises n 

Le rapport du Secretaire generai a ete examine par le 
Conseil de securite de la 723e seance a la 728e seance 
tenues entre le 29 mai et le 4 juin 1956. 

A la 726e seance, le ler juin 1956, le representant du 
'Perou, parlant du rapport du Secretaire general, a 
declaro : 

•á La reserve que les representants de ces pays ont 
exprimde au Conseil de securite et, auparavant, au 
Secretaire general au sujet du droit de legitime defense 
n'affaiblit pas leur promesse de se conformer aux clauses 
des conventions d'armistice. Cette reserve n'a pas 
attenne et ne saurait attenuer les obligations que les 
conventions d'armistice imposent aux parties. Selon 
la lettre et l'esprit de l'Article 51 de la Charte, le droit 
de legitime defense accompagne, si je puis dire, toute 
institution juridique. C'est un droit inalienable 
consacre par la Charte, un droit naturel qui, par 
consequent, a le caractere d'une institution propre et 
ne saurait jarnais etre invoque pour imposer d'autres 
obligations. 
Le reprksentant du Perou a soutenu ensuite que 

d'apres la Charte : 
... le droit de legitime defense ne modifie pas la 

situation juridique anterieure. La delegation peru- 
vienne croit devoir attirer l'attention du Conseil sur 
cet aspect juridique de la question, parce que, selon les 
r&gles du droit appliquees avant la mise en vigueur 
de la Charte, l'emploi de la force pour l'exercice du 
droit de legitime defense avait pour effet d'ebranler 
la situation juridique anterieure qui pretait alors A 
controverse. Par contre, selon le droit en vigueur 
- et cela vient renforcer la position adoptee par le 
Secretaire generai - le droit de legitime defense 
s'exerce dans le cadre de la juridiction du Conseil, 
sans que cette juridiction s'en trouve modifiee ni 
limitee et il est soumis, au moment opportun, A . . 
l'appreciation du Conseil ... •â 

D'une facon &u5rale, chaque fois que s'est exerce le 
droit de legitimG defense et quc le  ons se il est intervenu 
en conformite des Articles de la Charte relatifs aux 
menaces contre la paix et aux ruptures de la paix, on a 
pu dire que le Conseil veillait au maintien du statu quo 
juridique. 11 etait hors de doute que, lorsqu'il s'agissait 
de la paix, le Conseil etait pleinement competent r en 
ce qui concerne les incidents que peut entrainer le recours 
a la force en cas de legitime defense B. 

5/3596, Dm. off., 11s annee, Supplement d'au?.-jui* 1956, 
p. 41. 

CAS NO 4a2. - LA QUESTION DE TUNISIE (II) : au sujet 
de la demande faite par la Tunisie en vue d'inscrire 
cette question A I'ordre du jour du Conseil de securite 

[NOTE. -Dans un memoire explicatif joint a la lettre", 
en date du 29 mai 1958, adressee au President du Conseil 
de securite pour le prier de bien vouloir reunir le Conseil 
en vue d'examiner la question suivante •á 'Plainte de la 
Tunisie au sujet d'actes d'agression armee commis contre 
elle par les forces militaires francaises stationnees sur 
son territoire et en Algerie depuis le 19 mai 1958 u, le 
representant de la Tunisie a declare : •á Par une lettre 
du 13 fevrier 1958, adressee au President du Conseil de 
securite, le representant de la Tunisie a porte fL. la con- 
naissance du Conseil les mesures prises par le Gouver- 
nement tunisien dans l'exercice de son droit de legitime 
defense, en conformite avec l'Article 51 de la Charte, 
apres l'agression de Sakiet-Sidi-Youssef •â. Le Gouver- 
nement tunisien avait •á interdit aux forces armees fran- 
caises occupant des positions enTunisie contre son gre, 
tout mouvement de troupes, tout acces d'unites de la 
marine de guerre francaise aux ports tunisiens, tout 
debarquement ou parachutage de renfort, ainsi que tout 
survol du territoire tunisien par l'aviation militaire 
francaise •â. 1.a lettre du 13 fevrier 1958 indiquait ensuite 
que si les forces francaises dLoccupation •á tentaient de 
contrevenir a ces dispositions, le Gouvernement tunisien 
se considkrerait alors en etat de legitime defense u.] 

A la 819e seance, le 2 juin 1968, le representant de 
la Tunisie* a enumere une serie d'evenements et d'inci- 
dents mettant en cause les troupes francaises stationnees 
en Tunisie et egalement i'arm6e francaise d'Algerie; il 
a declare que ces incidents ou •á les evenements revetant 
un certain caractere de gravite •â avaient ete portes a la 
connaissance du Secretaire general par les soins du 
representant de la Tunisie, qui n'avait pas manque de 
reserver le cas echeant le droit de legitime defense prevu 
par l'Article 51 de la Charte a en cas d'aggravation de 
la situation a la suite des actions agressives repetees 
des forces francaises stationnees en Tunisie ou venant 
d'Alge~ie •â. 

Le representant de la France a exprime l'opinion que 
la reference qu'avait faite le reprdsentant tunisien A 
l'Article 51 etait une •á reference abusive 11 destinee a 
justifier toute une serie de decisions arbitraires prises 
non seulement contre les troupes francaises en Tunisie 
mais aussi contre la population civile francaise et certains 
consulats de la zone frontiere. Juridiquement meme 
une telle reference etait insoutenable. L'Article 51 

ct n'autorise l'exercice du droit de legitime defenseque 
•á dans le cas... d'une agression armee jusqu'a ce que 
le Conseil de securite ait pris les mesures necessaires 
pour maintenir la paix •â. Ce texte prevoit donc uns 
eventualit6, celle de l'agression armee, qui n'existait 
pas au moment ou la Tunisie a invoque l'Article 51, 
dont les termes ont, jusqu'a present, ete interpretes 
d'une facon tres stricte. On pourrait de plus faire 

as Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
819e sOance : France, par. 87; Tunisie4, p. 48. 
9% S/4013, Doc. qff, 13e annde, Suppl. d'sur.-jutn 1959, p. 37-39, 
84 5/395d, Dot. off, 13e annb,  Suppl. de junv.-mars 1968, 

p. 13-13. 
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remarquer que le Conseil n'avait pas encore ete saisi 
du probleme lorsque les mesures en question ont etB 
prises IL 

CAS NO 535. - LETTRE, EN DATE DU 22 MAI 1958, 
ADRESSEE AU P R ~ S I D E N T  DU CONSEIL DE SECURITL~ 
PAR LE REPRESENTANT DU LIBAN ET CONCERNANT 
LA : •á PLAINTE DU LIBAN TOUCHANT UNE SITUATION 
CREEE PAR L'INTERVENTION DE LA REPUBLIQUE 
ARABE UNIE DANS LES AFFAIRES INTERIEURES DU 
LIBAN, ET DONT L A  PROLONGATION EST SUSCEPTIBLE 
DE MENACER LE MAINTIEN DE LA PAIX ET DE LA 
SIICURITE INTERNATIONALES •â : au sujet du projet 
de resolution presente le 15 juillet 1958 par les 
Etats-Unis et du projet de resolution japonais 
presente le 21 juillet 1958, mis aux voix et rejete 
le 22 juillet 1958 

[NOTE. - La demande d'aide militaire adressee au 
Gouvernement des Etats-Unis par le Gouvernement du 
Liban et celle adressee ensuite aux Gouvernements du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis par le Gouvernement 
de Jordanie$= en vue de sauvegarder l'integrite terri- 
toriale et l'independance politique du Liban et de la 
Jordanie ont donne lieu a des discussions pour savoir 
si ces demandes ainsi que l'aide accordee etaient con- 
formes aux dispositions de l'Article 51 de la Charte.] 

A la 827e seance, le 15 juillet 1958, le representant des 
Etats-Unis a declare que la demande du Gouvernement 
libanais, priant un autre Etat Membre de l'organisation 
des Nations Unies de venir sou aide, etait absolument 
conforme aux dispositions et aux buts de la Charte des 
Nations Unies. Les Etats-Unis agissaient en vertu de 
ce que la Charte considerait comme un droit naturel, le 
droit de toutes les nations de travailler en commun a 
preserver leur independance. Si l'organisation des 
Nations Unies veut voir ses efforts visant a maintenir la 
paix et la securite internationales reussir, elle doit 
appuyer l'action que •á le gouvernement legitime, elu 
selon les principes democratiques, mBne pour se proteger 
contre l'agression exterieure, meme si cette agression est 
indirecte B. Les Nations Unies avaient essaye de prevoir 
les moyens de faire face a des x situations semblables il, 
a l'avenir, lorsqu'en 1949 et en 1950, l'Assemblee generale 
avait adopte ses resolutions intitulees •á Eiements essen- 
tiels de la Paix •â et x La paix par les actes •â. Le repre- 
sentant des Etats-Unis a cite les dispositions suivantes 
extraites de cette derniere resolution : 

II Condamnant l'intervention d'un Etat dans les 
affaires interieures d'un autre Etat aux fins d'en chan- 

" Pour le texte des d6clarations pertinentes, voir : 
827e sdance (PV) : Liban*, p. 30-40: URSS. p. 51; Etats- 

Unis. p. 21-23; 
828c seance (PV) : Canada, p. O; France, p. 3; Republique 

arabe unie*, p. 12: 
829e dance (PV) : URSS, p. 21; Etats-Unis, p. 8-10, 31; 
830c seance (PV) : Suede, p. 17-26: Rdpublique arabe unie'. 

p. 3; 
831eseance (PV) :Chine, p. 48-50; Jordanie*, p. 9-10; Royaume- 

Uni, p. 11-12; Rdpublique arabe unie*, p. 63-66; 
832e sdance (PV) : Jordanie*, p. 21.86; 
833- seance (PV) : Liban*, p. 6; 
836e seance (PV) : Liban*, p. 3. 

Voir chap. VIII. p. 123. 

ger, en recourant a la menace ou l'emploi de la 
force, le gouvernement legalement constitue, 

n 1. Reafirme solennellement que, quelles que soient 
les armes utilisees, toute agression, qu'eue soit per- 
petree ouvertement, qu'elle prenne la forme d'une 
incitation la guerre civile dans I'intC.r&t d'une puis- 
sance etrangere, ou qu'elle se produise de toute autre 
mani&re, est le plus grave de tous les crimes contre 
la paix et la securite du monde tout entier; 

•á 2. Proclame que, pour realiser une paix et une 
securit4 durables, il est indispensable : 1) qu'une 
action conjuguke et rapide soit entreprise pour 
repondre a toute agression, ou qu'elle se produise >I; 

et il a declare que cette resolution s'appliquait •á tres 
exactement •â a la situation en presence de laquelle se 
trouvait le Conseil. 

Le representant du Liban* a dit que devant l'immi- 
nence du danger qui menacait l'independance du Liban 
et le maintien de la paix et de la securite internationales 
au Moyen-Orient, et dans l'attente de l'action qu'il avait 
demande au Conseil d'entreprendre, le Gouvernement 
du Liban avait •á decid e... de mettre en application 
l'Article 61 de la Charte •â qui reconnaissait le droit de 
legitime defense, individuelle ou collective, et il avait 
demande l'assistance directe de pays amis. 

Le representant de l'URSS a declar4 que la Charte 
•á reconnait, . . ., aux Etats Membres de l'organisation 
des Nations Unies le droit de legitime defense, individuelle 
ou collective, si ces Membres font l'objet d'une agression 
armee, jusqu'a ce que le Conseil de securite prenne les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la securite 
internationales II. Mais, en l'occorrence, la situation 
etait tout antre. Le Conseil de securite 

n ... agit au Liban. 11 a pris une decision qui permet de 
retablir une situation normale a l'interieur du pays. 
Personne n'a attaque le Liban et aucune menace 
d'agression armee ne pese sur ce pays. II est patent que 
ce renvoi a la Charte n'a aucun rapport avec le pro- 
bl&mc ... )) 

A la 828e seance, le 15 juillet 1958, le representant de 
la France a fait allusion a la decision prise par les Etats- 
Unis de repondre immediatement a l'appel a l'aide 
lance par le Gouvernement du Liban a plusieurs Membres 
de l'organisation des Nations Unies et il a declare que 
le Gouvernement francais etait d'avis que cette decision 
trouvait •á sa justification dans les dispositions de 
l'Article 51 de la Charte •â. 

Le representant de la R4publique arabe unic* a 
declare qu'il semblait meme que l'Article 51 ne permettait 
pas la decision unilaterale du Gouvernement americain 
d'intervenir. L'Article 51 •áexige ... une agression arm4e 1). 

En outre, il y avait deja une decision du Conseil qui 
devait etre mise en et qui etait mise en ceuvre 
par le Groupe d'observation des Nations Unies au Liban. 

A la 829e seance, le 16 juillet 1958, le Conseil de sC.curit6 
a ete saisi d'un projet de resolutions7 presente par les 

8' SI4060 et Rev. 1 



Etats-Unis; les paragraphes 3 et 4 du preambule etaient de la Charte, des mesures de cette nature relovaicnt de 
ainsi libelles : la competence du Conseil. L'une des conditions 

•á Le Conseil de secwitd, •á ... pour que l'Article 51 soit applicable est qu'une 
attaque armee ait eu lieu coutre un Etat Membre. 

•á ... 
•á Rappelant que la resolution intitulee •á Elements 

essentiels de la paix •â, adoptee par l'Assembl6e generale 
le le= dhcembre 1949, invite les Etats a •á s'abstenir de 
toute menace ou de tout acte, direct ou indirect, visant 
a compromettre la liberte, l'independance ou l'inte- 
grite d'un Etat quel qu'il soit, a fomenter des luttes 
intestines ou a opprimer la volonte du peuple dans 
quelque Etat que ce soit *, 

ri Ra$$elant que la resolution intitulee II La paix 
par les actes il, adoptee par l'Assemblee generale le 
18 novembre 1950, condamnait •á l'intervention d'un 
Etat dans les affaires interieures d'un autre Etat 
aux fins d'en changer, en recourant a la menace ou 
a l'emploi de la force, le gouvernement legalement 
constitue II et reaffirme solennellement que •á quelles 
que soient les armes utilisees, toute agression, qu'elle 
soit perpetree ouvertement, qu'elle prenne la forme 
d'une incitation a la guerre civile dans l'interet d'une 
puissance etrangere, ou qu'elle se produise de toute 
autre maniere, est le plus grave de tous les crimes 
contre la paix et la s6curit6 du monde tout entier n, 

•á . . . •â 

Le representant des Etats-Unis a note qu'il convenait 
de mentionner ces resolutions parce qu'elles rappelaient 
au Conseil que l'organisation des Nations Unies devait 
aborder et resoudre d'une maniere efficace le probleme 
de l'agression indirecte. L'integrite et l'independance 
d'une nation avaient la meme valeur •á que l'attaque 
venue de l'exterieur prenne la forme de la subversion et 
d'un travail de sape ou la forme d'une agression militaire 
sur un champ de bataille P. 

Le reprksentant de l'URSS a fait observer qu'il etait 
precise •á expressement J) dans la Charte que le droit de 
lkgitime defense s ne peut etre exerce que si le pays en 
cause est l'objet d'une attaque directe ou lorsque ce 
pays est menace d'aneantissement de l'exterieur •â. Mais, 
ni le Conseil ni aucun organe des Nations Unies n'avait 
constate l'existence d'une telle situation en ce qui con- 
cerne le Liban et pour la bonne raison que cette situation 
n'existait pas en realite. 

A la 830e seance, le 16 juillet 1958, le representant de 
la Suede a declare que Ic Conseil devrait distinguer 
deux aspects lorsqu'il examinerait la question dont il 
etait saisi en tenant compte de la situation nouvelle 
creee par la demande-d'aide militaire adress&e-au Gou- 
vernement des Etats-Unis par le Gouvernement libanais 
afin de sauvegarder l'integrite territoriale et l'inde- 
pendance politique du Liban. Citant le paragraphe 7 
de l'Article 2, il a fait observer tout d'abord que lorsqu'un 
Etat decide de demander une aide a un autre Etat pour 
stabiliser sa situation interieure, ce n'etait pas la une 
question relevant directement de la competence des 
Nations Unies. En second lieu, il avait ete dit que les 
Etats-Unis avaient agi en se conformant a un principe 
de la Charte qui est celui de la legitime defense collective. 
r Apparemment, les mesures se fonderaient sur l'Article 51 
ou tout au moins sur l'esprit de cet article. •â Aux termes 

De favis du Gouvernement suedois, cette condition 
n'est pas remplie dans le cas present et mon gouver- 
nement ne consid&re pas non plus qu'il y a conflit 
international au sens de l'Article 51 n. 

A la 8318 seance, le 17 juillet 1958, le representant de 
la Jordanie* a declare que, voyant son integrite et son 
independance menacees par l'imminence d'une agression 
etrangere et par les agissements de la Republique arabe 
unie cherchant a semer le desordre a l'interieur du pays 
et a renverser le r&ime. le Gouvernement iordanien. 
conformement aux dispoiitions de l'Article '51, avaii 
demande aux Gouvernements du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis de venir immediatement a son aide. 

Le representant du Royaume-Uni a affirme que rien 
dans la Charte ni dans les regles generalement acceptees 
du droit international n'empechait un gouvernement 
de demander une aide militaire a un gouvernement ami 
pour se defendre s'il s'estimait en danger. Rien non 
plus n'empechait le gouvernement qui recevait cet appel 
d'y repondre. Il declara ensuite que la methode de 
l'agression indirecte, I I  la methode de la subversion et 
les tentatives de renversement des pouvoirs constitues 
peuvent etre aussi dangereuses que l'agression directe •â. 
•á L'agression indirecte •â etait l'element commun qu'on 
retrouvait eu Jordanie et au Liban. 

Le representant de la Chine a conteste l'interpretation 
de l'Article 51 donnee par le representant de la Suede qui 
•á voudrait limiter l'application de l'Article 51 aux cas 
d'agression directe •â. A son avis, en cette epoque de 
L'histoire du monde, r< l'agression indirecte est aussi 
dangereuse que l'agression directe n. 

Le representant de la Republique arabe unie* a fait 
observer qu'a son avis le representant de la Suede avait 
bien exprime les conditions dans lesquelles pouvait 
s'appliquer l'Article 51 de la Charte et qu'il avait donne 
a ce sujet •á une interpretation tres correcte •â de la 
Charte. 

A la 833e seance, le 18 juillet 1958, le representant 
du Liban* a declare que : 

a L'Article 51 de la Charte ne parle point de I'agres- 
sion armee directe, mais simplement de l'agression 
armee tout court. Cet article a donc voulu embrasser 
tous les cas d'agression directe ou indirecte pourvu 
qu'elle soit une agression armee ... Y a-t-il, par rapport 
a leur effet, une difference entre l'agression directe et 
l'agression indirecte si toutes les deux sont armees et 
si toutes les deux visent detruire l'independance 
du pays? ... Si toutes les deux visent a detruire l'inde- 
pendance du pays et peuvent, en fait, menacer cette 
independance? Quelle difference reelle y a-t-il entre 
des soldats armes et en uniforme attaquant de front 
une region d'un pays et ces memes soldats, toujours 
armes, mais sans uniforme, s'infiltrant clandesti- 
nement dans cette region pour s'y regrouper plus tard 
et y engager la meme lutte armee que des soldats en 
uniforme? ... Cette distinction entre agression armee 
directe et agression armee indirecte est purement 
verbale ... ii. 
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A la 834e seance, le 18 juillet 1958, le projet de reso- Liban avait estime que la premiBre position prise par le 
lution revise presente par les Etats-Unis 38 n'a pas ete Conseil de securite le I I  juin 1958 pouvait etre suffisante 
adopte. Il y eut neuf voix pour, une voix contre et une pour faire face a la situation telle qu'elle se presentait 
abstention (la voix contre etaut celle d'un membre per- alors, mais l'experience ayant prouve que cette position 
manent) SB. prise par le Conseil s'averait incapable de faire face la 

A la 835e seance, tenue le 21 juillet 1958, le repre- situation, et le danger menacant l'independance et 
sentant du Japon a presente un projet de 40 l'integrite territoriale du Liban, le gouvernement se 
qui disposait : trouvant dans l'impossibilite de se proteger contre ce 

danger, avait du •á recourir a l'application de l'Article 51 
n Le Consed de securite, de la Charte et [avait] demande l'assistance de pays 
•á ... amis ID. En meme temps, le Liban avait egaiement 
•á 1 .  Prie le Secretaire general de prendre immedia- demande l'assistance de l'Organisation des Nations Unies. 

tement des arrangements el, vue des mesures, s'ajon. Le Gouvernement du Liban qui avait eu recours a 
tant a envisagees dans la resolution du 11 juin " l'application del'Article 51 8, ne serait n pas dispose a 
1958, qu'il pourra estimer necessaires compte tenu abandonner l'application dc cct Article 51, non pins 
des circonstances actue]lcs pour pcrmcttre aux Nations (lu'& Sc pJ'ivCI' dc ccttc assistance n A moins que I'riction 
unies les buts g~nbraus  ~~~~~b~ dans entreprisc par 11,s Nations linies s'averat susccptible 
ladite resolution, et qui serviront, conformement aux d'atteindre les dcirx buts enonces dans le projet de 
dispositions de la charte, a assurer le maintien de resolution revis6 du Japon, a savoir la cessation de 
l'integrite territoriale et de l'ind4peIldance politique du l'infiltration de personnel arme et l'envoi d'armes a 
Liban, de fa$on a rendre possible le retrait des forces travers irontieres libanaises, ainsi que le maintien 
des Etats-Unis du Liban; de l'integrite territoriale et de l'independance politique 

Il ... •â 
du Liban. 

A la 836e seance, tenue le 22 juillet 1958, le repre- A la 837e seance tenue le 22 juillet 1958, le projet de 

sentant du Liban* declara que le Gouvernement du resolution revis4 du Japon 'l, n'a pas ete adopte. II 
y eut 10 voix pour et une voix contrc (la voix contre 
etant celle d'un membre permanent42). 

SB S/405O/Rev. 1. 
834e dance (PV) : p. 31. *' S/40GG/Rev. 1. 
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